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	ANNEXE 2




	
	
	CONVENTION






- Conformément au Règlement Départemental des Ecoles, aux dispositions de la Circulaire du 03 juillet 1992, est conclu entre :
_______________________________________________________
  -  La collectivité publique représentée par : ………………………………………………………………………….
ou la personne morale de droit privée représentée par……………………………………………………………….…
-Domiciliée à : ………………………………………………………………………………………………………….

Et

- Le Directeur Académique ou son représentant l’Inspecteur de l’Éducation Nationale, chargé de la circonscription à laquelle l'école (les écoles) sous-citée(s) appartient.
Nom(s)  Ecole(s) ……………………………………………………………………………………………………….

L'application de ce qui suit :
Article 1 :	Définition de l'activité concernée et identité de l’intervenant:
	Activité ___________________________    avec M. Mme   __________________________
Article 2 :	Quels que soient les enseignements proposés, ces actions sont inscrites dans le projet d'école.
Leur mise en œuvre nécessite une concertation de tous les personnels amenés à collaborer dans le cadre d'un projet pédagogique. Ce projet pédagogique écrit est obligatoire et sa mise en œuvre conditionne la venue des élèves. Il est établi en concertation entre l'équipe pédagogique de la structure et les enseignants. Il définit les objectifs poursuivis, les modalités et moyens mis en œuvre,	l'organisation et la durée des séances...
	Son suivi est obligatoire pour tous les intervenants. Pluriannuel, il peut être ajusté à la demande des intéressés.
Article 3 :	Le personnel employé (l'intervenant extérieur) dans cette organisation a reçu l'autorisation du         Directeur de l'école et a été agréé par le Directeur Académique ou l’Inspecteur de l’Education nationale (agrément individuel et annuel).
Catégorie d’emploi :
			⃝Titulaire de la fonction territoriale……………. 
			⃝Emploi privé ou emploi dans une association
			⃝ Contractuel d’une collectivité territoriale

Article 4 :	L'intervenant extérieur apporte un éclairage technique ou une forme d'approche qui enrichit 			l'enseignement et conforte les apprentissages conduits par l'enseignant de la classe, il ne se 			substitue pas à lui.                                                                                                         
La responsabilité pédagogique incombe à l'enseignant titulaire de la classe, ou à son remplaçant ; il en assure la mise en œuvre par sa participation et sa présence effective.

Article 5 :	Les mesures de sécurité à prendre ont fait l'objet d'une concertation spécifique. 					Lorsqu'un intervenant extérieur se voit confier l'encadrement d'un groupe d'élèves, c'est à lui 			de prendre les mesures urgentes qui s'imposent dans le cadre de l'organisation générale de la 			séance ou, le cas échéant, dans le cadre des dispositions fixées par convention, pour assurer 			la sécurité des élèves.
		Cependant, dans tous les cas, c’est à l’enseignant de décider si la séance doit être 				différée ou interrompue.
Article 6 :	Les normes d'encadrement de l'activité doivent être conformes aux textes réglementaires en vigueur  		(circulaire n°99-136 du 21 septembre 1999, circulaire n°2011-090 du 7 juillet 2011).
Article 7 :	Dans le cadre d'un E.R.P. (établissement recevant du public), le règlement intérieur 				s'applique à toutes les personnes le fréquentant.
Article 8 :	Absence : afin d'assurer la mise en œuvre d'un cycle d'apprentissage, les parties s'engagent à 			faire en sorte que l'activité ait lieu.
Article 9 :	La convention signée au début de l'année scolaire a une durée de un an. Par ailleurs, la convention peut être dénoncée en cours d'année soit par accord entre les parties, soit à l'initiative de l'une d'entre elles. Dans ce dernier cas, la dénonciation doit faire l'objet d'un préavis motivé de trois mois.
		Les annexes doivent être mises à jour annuellement. Quoi qu'il en soit, un exemplaire de la 			présente convention est à conserver dans les archives de l'école. Il appartient au directeur 			d'école d'en faire la diffusion auprès des enseignants qui assurent l'encadrement des séances.

	ENGAGEMENTS
	
	

	ENGAGEMENT DE
L’EMPLOYEUR
Le représentant de la collectivité publique ou la personne morale de droit privé

Je m’engage à suivre les dispositions prévues par le Règlement Départemental des Ecoles, les décisions du Conseil d’Ecole et la circulaire du 03 juillet 1992.

Date : …………………………

Signature






	ENGAGEMENT DE L’INTERVENANT





Je m’engage à suivre les dispositions prévues par le Règlement Départemental des Ecoles, les décisions du Conseil d’Ecole et la circulaire du 03 juillet 1992.

Date : …………………………………….

Signature

	Le Directeur / la Directrice d’école












Date : ………………………

Signature

	P/o l’Inspecteur de l’Éducation Nationale ou le 
ADASEN











Date : ………………………

Signature
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